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Ville de Genève PR-607

Conseil municipal 19 mars 2008
Proposition du Conseil administratif du 19 mars 2008 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 77 200 francs destiné à l’octroi d’une 
subvention complémentaire pour les travaux de transformation 
et de restauration de la chapelle de la Pélisserie. 

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Préambule

Le 5 octobre 2004, le Conseil administratif déposait une demande de crédit 
destinée à subventionner différents travaux dont ceux de la chapelle de la Pélis-
serie. Le 19 septembre 2005, le Conseil municipal accordait une subvention de 
143 349 francs pour les travaux de transformation et de restauration de cette cha-
pelle. 

Aujourd’hui, sur la base du décompte fi nal des travaux, l’Association de 
la Pélisserie sollicite notre municipalité pour un complément de subvention de 
77 200 francs.

Pratique de la Ville de Genève en matière de subventions

Depuis de nombreuses années, le département des constructions et de l’amé-
nagement gère les subventions allouées pour les restaurations d’édifi ces cultuels. 
Au cours des années passées, la Ville de Genève a participé, à de nombreuses 
reprises, aux frais d’entretien et de rénovation de ces bâtiments.

Dans la grande majorité des cas, les sommes engagées ont été décidées par le 
Conseil municipal sur proposition du Conseil administratif.

D’une manière générale, les subventions allouées par la Ville de Genève sont 
identiques à celles accordées par l’Etat de Genève.

L’analyse détaillée des demandes est le fait de la Direction du patrimoine et 
des sites du Département des constructions et des technologies de l’information. 
Ce dernier demande un devis estimatif complet et détaillé au maître de l’ouvrage, 
puis en extrait les postes spécifi quement destinés à des travaux de restauration au 
sens strict du terme. Ceux-ci sont alors considérés comme «travaux subvention-
nables» et le coût qu’ils représentent sert de base à la fi xation du taux de subven-
tionnement. Considérant que l’Etat a la charge d’appliquer la loi sur la protection 
des monuments, de la nature et des sites (LPMNS) et que cette dernière constitue 
la référence pour les subventions allouées aux monuments, il est cohérent que 
l’Etat effectue cette analyse. Afi n d’éviter les doublons et de pratique constante, 
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la Ville de Genève se rallie, en principe, aux conclusions de l’analyse effectuée 
par les services de l’Etat. Néanmoins, la Ville dispose généralement d’un dossier 
technique complet sur les travaux en question.

Exposé des motifs

La justifi cation de cette demande complémentaire est détaillée par M. Michel 
Girardet, architecte responsable des travaux et représentant de l’Association de 
la Pélisserie, maître de l’ouvrage. Vous trouverez, en annexe à la présente, la des-
cription précise des travaux complémentaires.

Signalons, par ailleurs, que l’Etat de Genève a déjà octroyé une subvention 
complémentaire d’un même montant. 

Proposition de subvention complémentaire attribuée par la Ville de Genève

Subvention complémentaire de la Ville de Genève: 77 200 francs.

Validité des coûts

Les coûts indiqués comme base pour le calcul des subventions accordées sont 
de la responsabilité de l’Association de la Pélisserie.

Référence au 3e plan fi nancier d’investissement 2008-2019

Cet objet ne fi gure pas au plan fi nancier.

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984; 

vu l’article 30, alinéa 2, lettre c), du règlement d’application de la loi sur 
l’administration des communes du 31 octobre 1984; 

sur proposition du Conseil administratif,



– 3 –

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit complémen-
taire de 77 200 francs destiné à subventionner les travaux de transformation et de 
restauration de la chapelle de la Pélisserie. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 77 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera amortie au moyen d’une 
annuité qui fi gurera au budget de la Ville de Genève en 2009.

Annexes: 

– description des travaux complémentaires avec décompte de la subvention 
supplémentaire sollicitée

– récapitulatif des subventions (fédérale, cantonale et communale)
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